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^ Je  demande  que  le  Comité  des  douze  & celui  des 
vingt - quatre  / celui  de  fûreté  générale  & celui  de 
légiflation , réunis , préfentent  à la  Convention  , par 
un  feul  & même  rapport , tous  les  faits  de  trahifon 
& d’aflàffinat  quon  impute  à Louis  XVI , afin  quelle 
puifle  ftatuer  ce  qu’il  appartiendra. 

Jufqu  ici  les  orateurs  n’ont  parlé  que  pour  eux  : il 
eft  temps  enfin  d aborder  la  queftion  comme  elle  doit 
l’être  ; il  étoit  inoui  qu’on  s’occupât  fans  celTe  de  1 ac- 
culé , avant  de  favoir  pofitivement  s’il  a commis 
quelque  crime , & quel  eû  le  crime  qu’il  a commis. 
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Chacun  de  nous  fent  la  néceffité  indifpenfaWe  de 
cette  première  mefufe  ; pourquoi  donc  perdre  un 
temps  précieux  dans  de  vaines  déclamations  ? 

Jaurois  déliré  que  la  Convention  eût  commencé 
fes  opérations  par  l’examen  des  Décrets  de  l’Aflemblée 
leg  llative  qui  avoient  fufpendu  & mis  en  charte-privée 
Louis  XVI,  Ces  Décrets  étoient  légalement  connus  des 
alieffiblées  primaires , lorfqu’elles  ont  formé  la  Con- 
vention , à laquelle  elles  avoient  été  invitées  : il  faut 
même  convenir  que  cette  invitation  ne  fut  déterminée 
que  par  le  violent  foupçon  d’un  grand  délit  ; il  faut 
donc  fuppofer  que  la  connoiflance  de  ce  délit  efl  impli- 
citement coraprife  dans  les  pouvoirs  illimités  que  ces 
ahemblées  primaires  nous  ont  confiés. 

Reniarquez  , citoyens  , que  vous  avez  déjà  publié 
le  fyftéme  d’un  gouvernement  républicain  ; mais  ne 
faut-il  pas  commencer  par  ôter  les  décombres  de  la 
avant  de  pofer  les  fondements  de  la  répu- 
blique ? Ne  faut-il  pas  rendre  les  charges  libres  ? Ne 
faut-il  pas  etre , avant  d’opérer  ? 

L’Affemblée  légiflative  a mis  Louis  XVf  en  état 
d arreftation , fous  la  refponfabilité  de  la  commune  de 
Paris  ; il  faut  bien  l’y  lailTer  ou  l’en  fortir  ; il  faut  bien 
débarralTer  cette  commune  d’un  dépôt  qui  appartient 
a la  France  entière.  Le  moyen  d’y  parvenir  , û vous 
ne  cherchez  à connoitre  les  délits  qui  ont  déterminé 
cette  arreftation 

On  a beau  dire  que  Louis  XVI  eft  inviolable.  Pas 
tant  inviolable , puifqu’il  eft  aceufé  d’avoir  violé  lui- 
meme  la  Conftitution  qu’on  invoque  en  fa  faveur....*. 
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Pas  tant  inviolable  , puifqu’il  a déjà  été  fufpendu , & 

mis  en  état  d arreftation Pas  tant  inviolable  , puif- 

que  par  un  Décret  vous  avez  déjà  brifé  fon  fceptre 
ce  la  couronne.  ^ 

^ Je  fuppofe  même  ( en  me  prêtant  pour  un  moment 
a 1 ignorance  & à la  fuperftition  des  fiecles  pafles  ) 
que  fa  perfonne  fîit  facrée  & inviolable,  le  feroitelle 
au  point  d avoir  impunément  fait  égorger  tant  de 
citoyens  ? Le  ferwt-elle  au  point  qu’on  ne  puilTe  pas 
meme  examiner  le  tableau  de  fes  forfaits  ? 

itoyens , d y a bien  loin  du  defpotifme  & de  la 
grandeur  des  Rois  à celle  des  Dieux  , & cependant 
vous  favez  que  dans  l’Olympe  même  , les  Dieux  fs 
ai  oient  )“ftice  >,  tant  il  eft  vrai  que  jufque  dans  le 

cherche  un  point  de  ralliement  & de  juftice , parce 
que  la  juftice  eft  de  l’ellence  de  la  Divinité  qui^gou- 
verne  ce  vafte  Univers.  ^ ® 


Le  Procureur-général-ryndîc  entendu  : 

LeDireéteire  du  Département  arrête  , que  l'Opinion  ci-delTus, 
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ait  a Maçon  , en  Directoire  , le  lo  Décembre  1701  , Laui 
premier  de  la  République  Françoife. 
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